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Monsieur
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 21 octobre 2022 concernant l’objet
précité.
 
Les documents visés par votre demande sont accessibles en cliquant sur le lien suivant :
200814448-220,Chemin du Tremblay - Gesfor
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), vous pouvez
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information.
Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours.
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer par
courriel,  à l’adresse dr16acces@environnement.gouv.qc.ca , en mentionnant le numéro de
votre dossier en objet.
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.
 
L’équipe de l’accès à l’information de la Montérégie
Direction de l’accès à l’information, de la qualité des services et de l’éthique
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs
201 place Charles-Le Moyne, 2e étage
Longueuil (Québec) J4K 2T5
Téléphone : (450) 928-7607
Télécopieur 450) 928-7755
www.environnement.gouv.qc.ca
 
 

mailto:dr16acces@environnement.gouv.qc.ca
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 


RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 


 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 


 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 


 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 


 
QUÉBEC MONTRÉAL 


 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 


Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 


 


Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 


 


 
b) Motifs 


 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 


 


 
c) Délais 


 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 


 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 







 


 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 


 
 
 
a) Pouvoir 


 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 


 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 


 


 
b) Délais 


 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 


 


 
c) Procédure 


 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 


 
 
 
 
 
 
 
 


14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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Grille d’inspection 
Titre du programme : Vérification de la conformité de la vente des pesticides 
Titre de la grille : Vente au détail de pesticides B-1 et B2 
No de la grille :       

 
Date de l’inspection : 14 juillet 2015 Nº intervention : 300977174 
Nom du lieu : Rona inc. Nº du lieu : X2155157 
 
Permis 
Titulaire du permis : Rona inc. Adresse du titulaire du permis : 100 rue strasbourg, Candiac 
Numéro de permis : P751833 Date d’expiration : 2016-11-28 
Catégorie : B2 Vente au détail Sous-catégorie : 2 
Région émettrice :       
 
Certificat 
Titulaire du certificat :         Rencontré(e) lors de l’inspection 
Titre :       Téléphone :       Cellulaire :       
Numéro de certificat :       Sous-catégorie :       
Date d’expiration du certificat :       
 
Titulaire du certificat :         Rencontré(e) lors de l’inspection 
Titre :       Téléphone :       Cellulaire :       
Numéro de certificat :       Sous-catégorie :       
Date d’expiration du certificat :       
 
Titulaire du certificat :         Rencontré(e) lors de l’inspection 
Titre :       Téléphone :       Cellulaire :       
Numéro de certificat :       Sous-catégorie :       
Date d’expiration du certificat :       
 
Points de vérification  

Nº Réf.  Description de la vérification Résultat 
C NC SO NV Note 

Loi sur les pesticides et Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et l’utilisation de pesticides 

1 

L. 34 
et 36 
r. 12 
et 13 

Permis de catégorie et sous-catégorie appropriée aux pesticides utilisés.      

2 L. 45 Le titulaire du permis a, à son emploi, des titulaires d’un certificat 
approprié en nombre suffisant.      

3 L. 48 Aviser le ministre de tout changement rendant inexact les 
renseignements fournis pour obtenir le permis.      

4 L. 49 Affichage du permis ou d’un duplicata bien en vue dans l’établissement.      

5 L. 50 Les activités ou la surveillance sont réalisées par une personne détentrice 
d’un certificat de catégorie et sous-catégorie appropriée      

6 L. 62 Le titulaire du certificat a en sa possession son certificat et l’exhibe sur 
demande.      

7 L. 81 
et 83 Collaboration complète et honnête offerte à l’inspecteur.      

Code de gestion des pesticides 

8 5 
Entreposage dans un lieu où les conditions ambiantes ne sont pas susceptibles 
d’altérer le pesticide, son contenant ou son étiquette.      

9 5 Entreposage de manière à ne pas laisser le pesticide se répandre dans 
l’environnement.      

10 15 Entreposage aux distances prévues par rapport aux cours et plans d’eau ainsi 
qu’aux ouvrages de captage d’eau (classes 1 à 3).      

11 16 Entreposage à l’extérieur des zones inondables 0-20 ans cartographiées ou 
identifiées par un schéma d’aménagement (classes 1 à 3).      

12 17 Entreposage à l’extérieur des zones inondables 20-100 ans, sauf conditions 
prévues (classes 1 à 3).      

13 21 Affichage, à l’entrée du lieu d’entreposage, des coordonnées des services prévus 
(classes 1 à 4).      

14 23 
Assurance de responsabilité civile pour l’entreposage de pesticides 
supérieur à 10 000 litres ou kilogrammes et contenir les obligations de 
l’article 24 du code 

     

15 25 
3 avril 2006 interdiction de vendre ou d’offrir en vente un pesticide de 
classe 4 ou 5 de l’annexe 1 destiné à l’application sur le gazon 
(information). 

     

16 26 Interdiction de vendre ou d’offrir en vente un pesticide de classe 4      
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mélangé ou imprégné à un fertilisant. Interdiction de vendre un pesticide 
de classe 4 ou 5 en emballage regroupant plus d’un contenant sauf 
indication sur l’emballage. 

17 27 Interdiction de vendre les pesticides de classe 1 à 4 en libre-service (sauf 
préservateur à bois et peinture antisalissure).      

 
Notes sur les vérifications 
No Note 
          
          
          
          
 
Inventaire des pesticides en vente 
libre (non-obligatoire) 

Nom Homologation  Catégorie Classe Note 
                         
                         
 
Inventaire des pesticides sous-clés 
(non-obligatoire) 

Nom Homologation  Catégorie Classe Note 
                         
                         
 
Produits en vente libre à vérifier au 
bureau 

Nom Homologation  Classe NI 11-06 C NC Note 
                      
                      
 
Notes sur les inventaires et sur les 
produits à vérifier au bureau 

Note 
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